Une crise socio-écologique

La crise qui envahit le monde renvoie de plus en plus au spectre de la crise de 1929. L’hypothèse d’un crash mondial est désormais avancée, tandis que celle d’une simple « crise de régulation » semble de moins en moins valide. Quel avenir cette crise annonce-t-elle ?

Une crise économique, c’est avant tout une rupture d’équilibre. Comme quand vous trébuchez : cela peut être anodin, presque imperceptible car vous avez aussitôt retrouvé votre équilibre, ou bien lourd de conséquences car vous êtes tombé méchamment sur le sol. Et selon que vous aurez une fracture du bras ou du crâne, les lendemains seront plus ou moins difficiles, peut-être même vous en restera-t-il des séquelles. Et si vous êtes au bord du gouffre .... 

Qu’en est-il aujourd’hui ? Visiblement les dirigeants du système économique mondial ont mal à la tête, et leurs appels pathétiques aux marchés financiers sommés de « garder leur calme » résonnent comme autant d’aveux d’impuissance. Cette crise n’est certainement pas anodine, et surtout, elle apparaît totalement inédite par rapport aux crises antérieures comme celle de 1929.

Une économie, c’est avant tout un équilibre entre des biens (voitures, logements, nourriture, etc…) ou des services (santé, transports, culture, etc…) que l’on produit, et de l’argent qui circule entre ceux qui produisent ces biens et ceux qui les achètent. Le cycle économique se « boucle » par le fait que tout un chacun est à la fois « producteur », comme salarié ou travailleur indépendant, et consommateur. La rupture d’équilibre de 1929 est liée à l’absence de redistribution des richesses, alors que les progrès de l’industrialisation donnaient accès à de plus en plus de biens produits. Mais la logique du profit capitaliste refusait le progrès social si bien que ces richesses restaient concentrées entre quelques mains, qui étaient physiquement incapables d’absorber l’abondance de la production par leur seule consommation. Du coup la surproduction a trouvé de moins en moins preneur, les stocks des entreprises se sont enflés démesurément, et leurs comptes, qui valorisaient ces stocks à leur prix théorique alors qu’ils étaient devenus invendables, se sont effondrés. Les cours en bourse sont le reflet globalisé de ces comptes. C’est pourquoi les krach économiques sont généralement révélés par des krach boursiers.

Après 1929, le monde a balancé entre deux réponses. La première a été le colonialisme et le fascisme, qui répondaient à la même logique car cela consistait à fournir de la richesse aux siens en pillant celles d’autres peuples. Les Etats à grande façade maritime comme la Grande Bretagne et la France s’y employèrent aux quatre coins du monde dans leurs empires coloniaux. L’Allemagne, privée de débouchés coloniaux, a voulu le faire en Europe même : on se souvient des conséquences !

La seconde réponse a été la relance de la machine capitaliste sans grande remise en cause de ses fondamentaux, mais en favorisant désormais la « redistribution », à travers le « new deal » aux USA, ou par la montée en puissance de la social-démocratie dans plusieurs pays d’Europe, et notamment dans la France du Front populaire. Les « prolétaires » y ont gagné en pouvoir d’achat (congés payés, limitation du temps de travail, etc…), et le capitalisme a rebondi en élargissant le champ de ses activités économiques.

Passée la guerre de 39-45 qui a levé l’hypothèque du fascisme, l’économie a prospéré (les « trente glorieuses »), et le « roi-dollar » domine depuis lors la planète. Le mythe de la croissance a remplacé la loi du profit, et un binôme politique s’est installé au pouvoir, à savoir un « libéralisme » porteur des intérêts économiques et un « socialisme » porteur des nécessités de la redistribution. Il est devenu la règle générale en dehors du monde soviétique. Et très souvent il est porté par un bipartisme institutionnel comme aux USA (républicains et démocrates), en Grande Bretagne (conservateurs et travaillistes), en Allemagne (chrétiens démocrates et socio-démocrates) etc… Ce modèle a structuré nos sociétés autour « d’alternances » à la tête des Etats, et autour d’une rivalité entre droite et gauche qui masque de plus en plus mal la « cogestion » qui s’installe progressivement, comme l’atteste la « grande coalition » qui a porté Angela Merkel au pouvoir en Allemagne ou, de façon plus anecdotique en France, le basculement de personnalités politiques « de gauche » aux côtés de Nicolas Sarkozy.

La crise qui survient aujourd’hui est de nature tout à fait différente à celle de 1929. Ce n’est pas une carence des systèmes de redistribution ; en fait, c’est toute une société qui, en Occident en général, et en Amérique en particulier, a pris l’habitude de vivre au-dessus de ses moyens en pratiquant le surendettement sur une longue durée, et cela à travers des mécanismes financiers mondialisés qui ont commencé par masquer cette dérive, avant de la « contaminer » vers les autres pays, notamment ceux qui sont placés sous influence économique des USA. On a amené les sociétés occidentales à dépenser toujours plus « pour soutenir la croissance », alors qu’elles gagnaient de moins en moins en raison du renchérissement des coûts de matières premières de plus en plus rares, et en raison des coûts induits par les besoins de protection d’un environnement saturé de CO2.

Contrairement à 1929, cette crise ne sera pas un événement « fini », avec ses « années noires » et, ensuite, le bonheur retrouvé de la croissance. Elle sera sans doute socialement moins coûteuse dans un premier temps, ce qui, espérons-le, pourrait couper les ailes aux populismes qui ne demandent qu’à prospérer à nouveau. Mais elle connaîtra de nombreuses « répliques » après le tremblement de terre qui est en train de mettre à bas les bourses du monde entier. Jusqu’à ce qu’elle arrive à sa véritable solution : la fin du mythe de la croissance. 

C’est en ce sens que la bonne réponse à cette crise ne sera pas la seule réponse sociale comme après 1929, mais la réponse socio-écologique, celle qui engage la mue de l’économie vers un modèle de « sobriété », dans un premier temps envers les matières premières (économies d’énergie, recyclage), et progressivement envers la planète en général. Manifestement, l’Europe a vocation à être à l’avant-garde de cette évolution, et, pour porter politiquement ces réponses, il serait logique que le mouvement écologiste finisse par supplanter une social-démocratie à bout de souffle, désormais réduite à un rôle de « cogestion » du système économique et politique dans le monde.
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